
  

Département de Lot et Garonne COMMUNE  DE  MONTPEZAT 
  
Nombre de Conseillers : 14 Compte rendu de Séance Ordinaire  
En exercice : 14 du 12 septembre 2022 
Présents :  11     
Votants :  14  

L'an deux mille vingt-deux, le douze septembre, le Conseil Municipal 
convoqué par Madame le Maire, le six septembre s'est réuni au lieu 
habituel de ses séances sous la présidence de Madame Jacqueline 
SEIGNOURET, Maire. 

  
 Présents :  Mme Jacqueline SEIGNOURET, Mr. Patrick 

CARREGUES, Mr. David FLEURY, Mr CABAS Gérard, Mr ROSSI 
Tino, REY Patricia, Mme RALLIER Kelly,  Mr BENOIST Cyril, Mr 
SOULIÉ Cédric, Mr GODEAS Philippe, Mme BOUCHET Stéphanie 

 Excusés : Mrs RIEUCOS Geoffrey, Mmes BORDES Christine et 
CALVET Audrey. 
Pouvoir : Mr RIEUCOS Geoffrey donne pouvoir à Mme 
COMBAUD Kelly, 
Mme BORDES Christine donne pouvoir à Mme le Maire, 
Mme CALVET Audrey donne pouvoir à Mme REY Patricia. 
  

 Secrétaire de Séance : Mr Cédric  SOULIÉ 
 

 Ordre du jour : 
 
Délibérations : 

  
 Approbation du compte rendu du 4 juillet 2022, 
 Remplacement de Mr DAMIEN Philippe au niveau 

des commissions : 
 Commission des Finances, 
 Commission gestion des animaux, 

 Modification des statuts de Territoire d’Energie 47, 
 Avenant convention de délégation de compétence 

transport scolaire, 
 Redevance dues aux communes par les opérateurs de 

télécommunication. Proposition de Territoire d’Energie 
d’adhésion à une assistance mutualisée. 

 Ecole – Prendre une décision concernant le matériel de 
la cantine, 

 Taxe d’aménager, 
 Acquisition de panneaux de circulation. 

 
Qestions Diverses : 

 Parole aux Elus, 
 Parole aux Commissions 

 
… /… 
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Délibération 35/2022 
 

Approbation du Procès-
Verbal de la séance du  

4 juillet 2022  
  

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Vu le procès-verbal de la séance du 4 juillet 2022. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

  
Adopte le procès-verbal de la séance du 4 juillet 2022. 
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Délibération 36/2022 

 
Commission des Finances 

  
Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que du fait que 
Monsieur DAMIEN Philippe a démissionné, il est nécessaire de le 
remplacer. 
Son déjà en place : 
Mr BENOIST, Président, 
Mme SEIGNOURET, Présidente de droit, 
Mr SOULIÉ, 
Mr CARREGUES, 
Mme BOUCHET, 
Mr CABAS,  
Mr ROSSI, 
Mr FLEURY. 
 
Madame REY Patricia propose sa candidature afin de le remplacer. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Donne un avis favorable et ajoute Mme REY Patricia à la 
commission des Finances. 
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Délibération 37/2022 
 

Commission de Gestion des 
Animaux 

  
Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que du fait que 
Monsieur DAMIEN Philippe a démissionné, il est nécessaire de le 
remplacer. 
Se présentent : 

- Mme SEIGNOURET, Présidente de droit, 
- Mme CALVET pour le poste de Présidente, 
- Mr ROSSI, 
- Mr FLEURY. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Donne un avis favorable. 

 



Sont désignés : 
- Mme SEIGNOURET, Présidente de droit, 
- Mme CALVET, Présidente, 
- Mr ROSSI, 
- Mr FLEURY. 
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Délibération 38/2022 
 

Modification des Statuts 
Territoire Energie 47 

  
Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire rappelle aux Membres de l’Assemblée que la 
commune est adhérente au Syndicat de communes Territoire 
d’Energie Lot-et-Garonne (TE 47), qui est l’autorité organisatrice du 
service public de distribution de l’énergie électrique sur l’ensemble 
du territoire du département. 
 
Territoire d’Energie Lot-et-Garonne exerce également diverses 
compétences optionnelles comme la distribution publique de gaz, 
l’éclairage public, la signalisation lumineuse tricolore, l’éclairage des 
infrastructures sportives, les réseaux de chaleur ou de froid, les 
infrastructures de charge pour véhicules électriques ainsi que des 
activités connexes à chaque compétence. 
 
Monsieur le Président rappelle aux membres de l’Assemblée que la 
création effective du Syndicat Départemental des Collectivités 
Electrifiées a pris effet au 1er juillet 1953, par arrêté préfectoral en 
date du 1er juin 1953. 
Les statuts du Syndicat ont ensuite été régulièrement modifiés par 
arrêtés préfectoraux au fil de la modification de ses compétences ou 
de son fonctionnement, par arrêté préfectoral du 20 février 2020 en 
dernier lieu. 
 
Le Président de TE 47 a notifié, à chaque commune membre, la 
délibération du Comité Syndical de TE 47 en date du 4 juillet 2022 
portant sur une nouvelle proposition de modification de ses statuts. 
 
Depuis 2019, la maîtrise de la demande en énergie, l’efficacité 
énergétique des bâtiments ainsi que le développement des énergies 
renouvelables et des mobilités durables sont devenus des causes 
nationales.  
L’action de TE 47 s’est progressivement renforcée ces dernières 
années pour accompagner la rénovation énergétique du bâti des 
communes avec les actions suivantes : 
- Création des groupements de commande 
- Collecte des CEE (Certificats d’Economie d’Energie) 
- Convention d’accompagnement et mise à disposition 
d’économes de flux 
- Diagnostics énergétiques et mise à disposition d’outils de 
suivi énergétique. 
 
Engagé dans la même dynamique, le syndicat d’énergie de Gironde a 
structuré avec la Banque des Territoires un plan d’accompagnement 
au financement des travaux par les communes, pouvant aller jusqu’à 
une prise en charge des travaux par le syndicat. Pour envisager une 
action similaire, TE 47 doit compléter ses statuts actuels. 



Une autre action à laquelle TE 47 devra participer, mais qu’il pourrait 
également coordonner à la maille départementale, est la constitution 
du PCRS (Plan Corps de Rue Simplifié) introduit par le Décret         
n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 anti-endommagement et l’Arrêté du 
22 décembre 2015.  
Il s’agit d’une démarche de mutualisation du fond de plan entre les 
collectivités et les gestionnaires de réseaux pour être le niveau de 
référence des réponses aux DT DICT afin de franchir une étape 
supplémentaire dans la réduction des dommages aux réseaux.  Un 
fédérateur local doit être identifié par l’ensemble des acteurs, ayant 
compétence sur un périmètre géographique pertinent, avant 2026. 
Aucune entité à maille départementale n’a encore engagé la 
démarche. 
 
Le Syndicat profite enfin de cette procédure de modification des 
statuts pour restructurer le chapitre 4 lié aux activités connexes, en 
particulier en détaillant les activités connexes liées à l’énergie. 
 
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur ces modifications dans un 
délai de trois mois à compter de la notification. 
A défaut de délibération dans ce délai, la décision de la commune 
serait réputée favorable.  
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, « à compter de la notification 
de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale au maire de chacune des communes 
membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un 
délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. 
A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
favorable.  
La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils 
municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la 
création de l'établissement.  
La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés ». 
 
Il convient à ce jour que le Conseil Municipal se prononce sur la 
modification statutaire proposée et entérinée par Territoire d’Energie 
Lot-et-Garonne. 
Vu les articles L.5211-20 et L.5212-7-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Approuve la modification proposée des statuts de Territoire 
d’Energie Lot-et-Garonne ; 
 
Précise que la présente délibération sera notifiée au Président de 
Territoire d’Energie Lot-et-Garonne. 
 

  



STATUTS  TERRITOIRE D’ENERGIE LOT ET GARONNE 
 
 
 

                         PREAMBULE                                                                             
                                                                                                               
Le Syndicat Départemental des Collectivités Électrifiées de Lot-et-Garonne (SDCE 47), a été créé              
par Arrêté Préfectoral du 1er juin 1953. Le SDCE 47 était alors composé de Communes isolées et des             
syndicats d'électrification dits « primaires », créés entre 1925 et 1935.                                      
En 2007, un pallier important est franchi avec la dissolution de chaque syndicat « primaire », actée           
par arrêtés préfectoraux du 31 mai 2007, l'adhésion directe des Communes au Syndicat, et la                    
création de nouvelles compétences (gaz, réseaux de chaleur), par arrêté préfectoral en date du 1er             
juin 2007. La dénomination du SDCE 47 change à cette occasion pour devenir Syndicat                            
Départemental d'Electricité et d'Energies de Lot-et-Garonne (Sdee 47).                                         
La départementalisation en 2008 avec l'adhésion des anciennes communes urbaines isolées a                      
représenté une nouvelle étape primordiale dans l'évolution du Syndicat.                                        
En 2013, une évolution statutaire, validée par l'arrêté préfectoral du 5 novembre 2013, a                      
accompagné la création de nouvelles compétences optionnelles autour de l'éclairage public et de la             
mobilité électrique.                                                                                           
En 2017, une évolution statutaire, entérinée par l'arrêté préfectoral du 15 juin 2017, a accompagné            
les évolutions majeures apportées par les lois NOTRe et TECV d'août 2015, le renforcement des                  
actions mutualisées et le projet de créer une entreprise publique locale.                                      
En 2019, la maîtrise de la demande en énergie, l'efficacité énergétique des bâtiments ainsi que le             
développement des énergies renouvelables et des mobilités durables sont devenues des causes                    
nationales. Les réseaux publics de distribution d’énergie sont désormais des vecteurs                          
incontournables d’attractivité du territoire et de complémentarité entre milieux urbains et ruraux.            
Dans ce cadre, le Sdee 47 a prolongé son évolution et l'ancrage de ses actions au service des                  
collectivités de Lot-et-Garonne en créant de nouvelles compétences en lien avec les mobilités                  
durables, ses actions liées à la Transition Energétique                                                        
 Modification des périmètres de représentativité des Communes pour mener des actions au                      

plus près des attentes des territoires.                                                                        
A cette occasion, la dénomination du syndicat a évolué pour devenir Territoire d'Energie Lot-et-               
Garonne (TE 47).                                                                                               
En 2022, les incertitudes géopolitiques et le dérèglement climatique ont un impact majeur sur les              
modes d'approvisionnement des énergies et leur prix, et par conséquent sur le budget des                       
collectivités.                                                                                                 
Les acteurs du territoire doivent de ce fait accélérer leurs actions en lien avec la transition                
énergétique :                                                                                                  
 que ce soit dans les modes de production, de consommation et d'achat,                                        
 que cela concerne le bâtiment, la mobilité ou les services publics.                                          

Les nouveaux statuts de TE 47 s'inscrivent dans cette logique en permettant au syndicat de                     
proposer aux communes de nouveaux programmes d’accompagnement, en particulier avec                             
l'autoconsommation d'énergie et la rénovation énergétique du bâti public.   
 
 
                                                                                                                                                

SOMMAIRE 
                                                                                                                                                                                                                
                                                                                                                                                                                                                 
PREAMBULE                                                                                                                                                                                  
                                                                                                                                                                                           
Article 1 Constitution et Dénomination du Syndicat_                                                                                                                                                             



                                                                                                                                                                                                                
Article 2 Objet_                                                                                                                                                                           
Article 3 Compétences_                                                                                                                                                                     
Article 3.1 Au titre de l'électricité                                                                                                                                                      
Article 3.2 Compétences optionnelles_                                                                     
Article 3.2.1 Au titre du Gaz_                                                                              
Article 3.2.2 Au titre de l'éclairage public_                                                                                
Article 3.2.3 Au titre de la signalisation lumineuse tricolore_                                                              
Article 3.2.4 Au titre de l'éclairage des infrastructures sportives.                                                         
Article 3.2.5 Au titre des réseaux de chaleur ou de froid _                                                                  
Article 3.2.6 Au titre des infrastructures de charge pour véhicules électriques_                                             
Article 3.2.7 Au titre des infrastructures de ravitaillement en gaz de véhicules_                                            
Article 3.2.8 Au titre des infrastructures de ravitaillement en hydrogène de véhicules                                       
Article 4 Activités connexes                                                                                                                                                                              
Article 4.1    Dans le domaine de l'énergie et des compétences optionnelles_                                                                                                   
Article 4.1.1    -    Au    titre    des réseaux transportant de l'énergie_                                                                                                    
Article 4.1.2    -    Au    titre    de la planification énergétique_                                                                                                         
Article 4.1.3    -    Au    titre    de la production et du recours aux énergies renouvelables_                                                                                
Article 4.1.4    -    Au    titre    de l'efficacité énergétique _                                                                                                            
Article 4.1.5    -    Au    titre    des Systèmes d'information Géographiques (SIG)_                                                                                           
Article 4.1.6    -    Au    titre    des mobilités durables_                                                                                                                  
Article 4.1.7    -    Au    titre    des achats et des aspects sociétaux de l’énergie_                                                                                         
Article 4.2    Dans le domaine des télécommunications _                                                                                                                        
Article 4.3    Mise en commun de moyens et actions communes_                                                                                                                   
Article 5 Modalités de transfert et de reprise des compétences optionnelles_                                                                                                                                  
Article 5.1    Transfert des compétences à caractère optionnel_                                                                                                                
Article 5.2    Durée et modalités de reprise des compétences à caractère optionnel _                                                                                           
Article 5.2.1 Au titre du gaz et des réseaux de chaleur ou de froid_                                                                                                           
Article 5.2.2 Au titre de l'éclairage public, de la signalisation lumineuse tricolore, de l'éclairage des                                                                                                        
infrastructures sportives, des infrastructures de charge pour véhicules électriques, des infrastructures de                                                   
ravitaillement en gaz de véhicules et des infrastructures de ravitaillement en hydrogène de véhicules_                                                                                                   
Article 6 Fonctionnement_                                                                                                                                                                                     
Article 6.1 Le Comité Syndical_                                                                                                                             
Article 6.1.1 Représentation des Communes_                                                                                                                  
Article 6.1.2 Représentation des Établissements Publics de Coopération Intercommunale                                                               
Article 6.2 Le Bureau                                                                                                                                                                                                                           
Article 7    Adhésion a un autre établissement                                                                                           
Article 8    Coordination avec les EPCI non membres                                                                                    
Article 9    Budget et Comptabilité                                                                                                    
Article 10  Siège                                                      
Article 11  Durée du Syndicat                                         
Article 12  Autres dispositions                                        
ANNEXE -   Constitution des Commissions territoriales énergies        
 
 
      Article 1 Constitution et Dénomination du Syndicat                                                                     
                                                                                                                       
En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), notamment                  
de ses articles L.5212-1 et suivants, il est constitué un syndicat (ci-après dénommé le « Syndicat »)                  
entre les Communes figurant sur la liste ci-annexée (ci-après dénommées les « Membres »).                              
Le Syndicat est dénommé « Territoire d'Energie Lot-et-Garonne ».                                                       
Il est usuellement appelé « TE 47 »,      
                                                                              



Article 2 Objet                                                                                                        
                                                                                                                       
                                                                                                                       
Le Syndicat est l'autorité organisatrice de la distribution publique d'électricité sur le territoire de ses            
Membres.                                                                                                               
Le Syndicat est également habilité à exercer sur demande expresse de ses Membres, les                                  
compétences à caractère optionnel décrites à l'article 3.2 ci-après.                                                   
Le Syndicat peut aussi mettre en commun des moyens humains, techniques et financiers et exercer                       
des activités accessoires dans des domaines liés à la distribution publique d'énergie, (électricité, gaz,               
chaleur, froid), à la mobilité durable (électrique, gaz, hydrogène), à ses autres compétences                          
optionnelles, aux activités connexes à celles-ci et, plus généralement, à la transition énergétique.     
               
Article 3 COMPETENCES                                                                                                  
                                                                                                                                                                                                                                  
Article 3.1 Au titre de l'électricité 
                                                                                  
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses Communes membres, conformément à l'article L.2224-                       
31 du C.G.C.T., la compétence d'autorité organisatrice des missions de service public afférentes au                   
développement et à l'exploitation de réseaux publics de distribution d’électricité.                                    
Il s'agit d'une compétence obligatoire pour les Communes membres.                                                      
En sa qualité d’autorité organisatrice des missions de service public afférentes au développement                     
et à l'exploitation des réseaux publics d'électricité, le Syndicat exerce notamment les activités                      
suivantes :                                                                                                            
• passation, avec les délégataires, de tous actes relatifs à la délégation de missions de service                      
public afférentes à l'acheminement de l'électricité sur les réseaux publics de distribution,                           
ainsi qu'à la fourniture d’électricité, ou l'exploitation en régie de tout ou partie de ces                            
services ;                                                                                                                                                                  
•    exercice du contrôle du bon accomplissement des missions de service public par tes                           
délégataires, et contrôle des ouvrages publics de distribution d'électricité ;                                    
•    maîtrise d'ouvrage, soit dévolue aux délégataires du service public, soit exercée en régie,                  
des investissements sur les réseaux publics de distribution d’électricité ;                                       
•    maîtrise d'ouvrage des aménagements d'installations de production d'électricité de                           
proximité et exploitation de ces installations dans les conditions mentionnées à l'article                        
L.2224-33 du C.G.C.T. ;                                                                                           
•    réalisation ou intervention pour faire réaliser, dans le cadre des dispositions de l'article                 
L.2224-34 du C.G.C.T,, des actions tendant à maîtriser la demande d'électricité ;                                 
•    mise en œuvre des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'utilisation des                  
éventuelles réserves d'énergie électrique ;                                                                       
•    représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les                             
délégataires du service public et les fournisseurs d’électricité ;                                                
•    mission de conciliation en vue du règlement des différends relatifs à la fourniture                          
d'électricité de secours selon les modalités prévues à l'article L.2224-31 du C.G.C.T. ;                          
•    représentation des personnes morales membres dans les cas où les lois et règlements en                       
vigueur prévoient que celles-ci soient représentées ou consultées ;                                               
•    organisation des services d'études, administratifs, juridiques et techniques en vue de                       
l'examen pour le compte du Syndicat et des membres de toutes questions intéressant le                             
fonctionnement du service public de l'électricité.   
                                                              
Le Syndicat est propriétaire de l’ensemble des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité            
situés sur son territoire dont il a été maître d'ouvrage, des réseaux qui lui ont été transférés, des             
biens de retour des gestions déléguées ainsi que des ouvrages d'extension de réseau remis en toute                
propriété au Syndicat par un tiers.    
                                                                            



Les ouvrages construits sous la maîtrise d’ouvrage des Communes membres sont mis à disposition                    
du Syndicat pour l’exercice de sa compétence d'autorité organisatrice du service public de                        
distribution d’électricité. Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à l'exception         
du droit d'aliéner.                                                                                               
                                                                                                                                                                                                                                 
Article 3.2 COMPETENCES optionnelles     
                                                                          
Le Syndicat peut exercer, aux lieu et place de ses Membres qui en auraient fait la demande expresse,                
les compétences décrites ci-après.                                                                                
                                                                                                                                                                                                                                
Article 3.2.1 Au titre du Gaz                  
                                                                    
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, conformément à                       
l’article L.2224-31 du C.G.C.T., la compétence d'autorité organisatrice des missions de service public            
afférentes au développement et à l'exploitation de réseaux publics de distribution de gaz, ainsi qu'à             
la fourniture de gaz, et notamment les activités suivantes : 
 
•    passation, avec les délégataires, de tous actes relatifs à la délégation de missions de service          
public afférentes à l'acheminement du gaz sur le réseau public de distribution, ainsi qu'à la                 
fourniture de gaz, ou, le cas échéant, l'exploitation en régie de tout ou partie de ces services ;            
•    exercice du contrôle du bon accomplissement des missions de service public par les                       
délégataires et contrôle des ouvrages publics de distribution de gaz ;                                        
•    maîtrise d'ouvrage, soit dévolue aux délégataires du service public, soit exercée en régie,              
des investissements sur les réseaux publics de distribution de gaz ;                                          
•    études et/ou financement d’extension du réseau public de distribution de gaz lorsque la                  
rentabilité de l’extension n'est pas assurée selon le critère Bénéfices sur Investissements                   
du délégataire ;                                                                                              
•    représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les                         
délégataires et les fournisseurs de gaz ;                                                                     
•    réalisation ou intervention pour faire réaliser des actions tendant à maîtriser la demande               
d’énergies de réseau des consommateurs finals desservis en gaz, selon les dispositions                        
prévues à l'article L.222A-34 du C.G.C.T.                                                                     
•    missions de conciliation en vue du règlement de différends relatifs à la fourniture de gaz de            
derniers recours, selon les modalités prévues à l'article L.2224-31 du C.G.C.T. ;                             
•    organisation des services d’études, administratifs, juridiques et techniques en vue de                   
l’examen pour le compte du Syndicat et des membres de toutes questions intéressant le                         
fonctionnement du service public de gaz ;                                                                     
•    réalisation de toute étude ayant pour objectif la desserte en gaz d'une commune non                      
desservie.                                                                                                    
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des ouvrages du réseau public de distribution de gaz               
situés sur son territoire dont il a été maître d'ouvrage, des biens de retour des gestions déléguées          
ainsi que des ouvrages d'extension de réseau remis en toute propriété au Syndicat par un tiers.               
Les ouvrages construits sous la maîtrise d'ouvrage des Collectivités membres préalablement au                 
transfert sont mis à disposition du Syndicat pour l’exercice de sa compétence d'autorité                      
organisatrice du service public de distribution de gaz. Le Syndicat assumera les droits et obligations        
du propriétaire, à l’exception du droit d'aliéner.                                                            
                                                                                                              
Article 3.2,2Au titre de l'éclairage public          
                                                          
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la maîtrise d'ouvrage            
et l’exploitation des installations et réseaux d'éclairage public, et notamment les activités                 
suivantes :                                                                                                   
•    maîtrise d'ouvrage de tous les investissements sur les installations et réseaux d'éclairage              



public des voiries et espaces publics : extensions, renouvellement, rénovation, mise en                       
conformité et améliorations diverses ;                                                                        
•    maîtrise d'ouvrage des illuminations des bâtiments publics, des monuments et sites                       
exceptionnels ;                                                                                               
•    exercice des responsabilités d'exploitant de réseau, et, en particulier, exploitation et                 
maintenance préventive et curative de l'ensemble des installations ; 
•    passation et exécution des contrats d'accès au réseau de distribution et de fourniture                     
 d'énergie nécessaire au fonctionnement des installations ;                                                      
 •    généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                     
 et à l'exploitation de ces installations et réseaux.                                                            
                                                                                                                 
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des installations et réseaux dont il a été maître d'ouvrage,          
ainsi que de ceux qui lui sont remis en toute propriété par un tiers.     
                                        
Les ouvrages construits sous la maitrise d'ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de               
la compétence éclairage public sont mis à disposition du Syndicat pour l'exercice de cette                       
compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à l'exception du droit               
d'aliéner.                                                                                                       
                                                                                                                 
                                                                                                                 
Article 3.2,3Au titre de la signalisation lumineuse tricolore   
                                                  
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la maîtrise d'ouvrage               
et la maintenance des installations de signalisation lumineuse tricolore, et notamment les activités             
suivantes :                                                                                                      
•    maîtrise d’ouvrage de tous les investissements sur les réseaux d’alimentation et les                        
installations de signalisation lumineuse tricolore: création, renouvellement, rénovation,                        
mise en conformité et améliorations diverses ;                                                                   
•    exercice des responsabilités d'exploitant de réseau, et, en particulier, exploitation et                    
maintenance de l'ensemble des installations ;                                                                    
•    passation et exécution des contrats d'accès au réseau de distribution et de fourniture                      
d'énergie nécessaire au fonctionnement des installations ;                                                       
« généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                         
et à l'exploitation de ces installations et réseaux.                                                             
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des installations et réseaux dont il a été maître d'ouvrage,          
ainsi que de ceux qui lui sont remis en toute propriété par un tiers.                                            
Les ouvrages construits sous la maitrise d'ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de               
la compétence éclairage public sont mis à disposition du Syndicat pour l'exercice de cette                       
compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à l'exception du droit               
d'aliéner,                                                                                                       
                                                                                                                 
                                                                                                                 
Article 3,2.4Au titre de l'éclairage des infrastructures sportives         
                                       
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la maîtrise d'ouvrage               
et la maintenance de l’éclairage des infrastructures sportives et notamment les activités suivantes :            
• maîtrise d'ouvrage de tous les investissements sur les installations d'éclairage des                           
infrastructures sportives et réseaux les alimentant : création, renouvellement, rénovation,                      
mise en conformité et améliorations diverses ;   
•    exercice des responsabilités d'exploitant de réseau, et, en particulier, exploitation et                    
maintenance de l'ensemble des installations ;                                                                    
•    passation et exécution des contrats d'accès au réseau de distribution et de fourniture                      
d’énergie nécessaire au fonctionnement des installations ;                                                       



•    généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                      
et à l'exploitation de ces installations et réseaux.    
                                                          
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des installations et réseaux dont il a été maître d'ouvrage,          
ainsi que de ceux qui lui sont remis en toute propriété par un tiers.          
                                   
Les ouvrages construits sous la maitrise d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de               
la compétence éclairage des infrastructures sportives sont mis à disposition du Syndicat pour                    
l’exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à                
l’exception du droit d’aliéner.                                                                                  
                                                                                                                 
                                                                                                                 
Article 3.2.5Au titre des réseaux de chaleur ou de froid             
                                             
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la compétence portant               
création et exploitation d'un réseau public de chaleur ou de froid conformément à l'article                      
L.2224- 38 du C.G.C.T., et notamment les activités suivantes :                                                   
•    maîtrise d’ouvrage d'installations de production de chaleur ou de froid et des réseaux de                   
distribution associés ;                                                                                          
•    exploitation des installations de production de chaleur ou de froid, et des réseaux de                      
distribution associés, que ce soit en régie pour tout ou partie de ces services ou par le biais                  
de délégation de service public de distribution de chaleur ou de froid ;                                         
•    représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les exploitants                
ou délégataires ;                                                                                                
•    réalisation ou interventions pour faire réaliser des actions tendant à maîtriser la demande                 
d’énergies de réseaux de chaleur, selon les dispositions prévues de l’article L.222A-3A du                       
C.G.C.T,                                                                                                         
•    généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                      
et à l'exploitation de ces installations et réseaux.                                                             
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des installations et réseaux dont il a été maître d'ouvrage,          
ainsi que de ceux qui lui sont remis en toute propriété par un tiers.                                            
Les ouvrages construits sous la maitrise d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert la               
compétence réseau de chaleur sont mis à disposition du Syndicat pour l'exercice de cette                         
compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à l'exception du droit               
d'aliéner. 
 
Article 3,2.6 Au titre des infrastructures de charge pour véhicules électriques     
                          
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la maîtrise d’ouvrage          
et la maintenance des infrastructures de charge pour véhicules électriques, dans les conditions             
prévues à l’article L.222A-37 du C.G.C.T., et notamment les activités suivantes :                           
•    maîtrise d'ouvrage pour la création des infrastructures de charge nécessaires à l'usage de             
véhicules électriques ou hybrides rechargeables ;                                                           
•    exploitation et maintenance des infrastructures de charge, comprenant l’achat et la                    
fourniture d’électricité nécessaire, que ce soit en régie pour tout ou partie du service ou par             
le biais d'une délégation de service public ;                                                               
•    généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                 
et à l'exploitation de ces installations.      
                                                              
Le Syndicat est propriétaire de l’ensemble des infrastructures dont il a été maître d’ouvrage, ainsi        
que de celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers.     
                                     
Les ouvrages construits sous la maitrise d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de          



la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » sont mis à disposition du            
Syndicat pour l'exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du             
propriétaire, à l’exception du droit d'aliéner.                                                             
                                                                                                            
                                                                                                            
Article 3.2.7AU titre des infrastructures de ravitaillement en gaz de véhicules       
                       
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la maîtrise d'ouvrage          
et la maintenance des infrastructures de ravitaillement en gaz naturel et biogaz naturel de véhicules       
ou navires, dans les conditions prévues à l'article L.222A-37 du C.G.C.T., et notamment les activités       
suivantes :                                                                                                 
•    maîtrise d’ouvrage pour la création des infrastructures de charge nécessaires au                       
ravitaillement en gaz de véhicules ou navires ;                                                             
•    exploitation et maintenance des infrastructures de charge, comprenant l'achat et la                    
fourniture de gaz nécessaire, que ce soit en régie pour tout ou partie du service ou par le                 
biais d'une délégation de service public ;                                                                  
•    généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                 
et à l'exploitation de ces installations.                                                                   
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des infrastructures dont il a été maître d'ouvrage, ainsi        
que de celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers.                                         
Les ouvrages construits sous la maitrise d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de          
la compétence « infrastructures de ravitaillement en gaz de véhicules » sont mis à disposition du           
Syndicat pour l’exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du             
propriétaire, à l'exception du droit d'aliéner.                                                             
                                                   
 
Article 3.2.8Au titre des infrastructures de ravitaillement en hydrogène de véhicules     
                                   
Le Syndicat exerce, aux lieu et place de ses membres qui en font la demande, la maîtrise d'ouvrage                         
et la maintenance des infrastructures de ravitaillement en hydrogène de véhicules ou navires, dans                         
les conditions prévues à l'article L.2224-37 du C.G.C.T., et notamment les activités suivantes :                           
•    maîtrise d'ouvrage pour la création des infrastructures de production et/ou de stockage                                
d’hydrogène ;                                                                                                               
•    maîtrise d'ouvrage pour la création des infrastructures de charge nécessaires au                                       
ravitaillement en hydrogène de véhicules ou navires ;                                                                       
•    exploitation et maintenance des infrastructures de charge, y compris l'achat d'énergie, que                           
ce soit en régie pour tout ou partie du service ou par le biais d'une délégation de service                                 
public ;                                                                                                                    
•    généralement, passation de tous contrats afférents au développement, au renouvellement                                
et à l'exploitation de ces installations.    
                                                                                
Le Syndicat est propriétaire de l'ensemble des infrastructures dont il a été maître d’ouvrage, ainsi                       
que de celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers.    
                                                      
Les ouvrages construits sous la maitrise d’ouvrage des Collectivités préalablement au transfert de                         
la compétence « infrastructures de ravitaillement en hydrogène de véhicules » sont mis à                                   
disposition du Syndicat pour l'exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les droits et                            
obligations du propriétaire, à l'exception du droit d'aliéner.                                                              
                                                                                                 
 
 
 
                            



Article 4 Activités connexes                                                                                                
                                                                                                                                                                                                        
Le Syndicat pourra exercer d'autres activités accessoires dans les domaines connexes aux                                   
compétences qui lui sont transférées.                                                                                                                                                                                                         
                                                                                                                            
Article 4.1 Dans le domaine de l’énergie et des compétences optionnelles     
                                               
Le Syndicat peut exercer toute activité accessoire dans les domaines connexes à ses compétences,                           
notamment en relation avec la maîtrise de la demande énergétique, l'utilisation rationnelle de                             
l'énergie, la production d'énergies renouvelables, l'achat et la gestion de l'énergie, et les mobilités                    
durables.    
                                                                                                               
Afin de contribuer à la réduction des émissions de gaz à effets de serre, à la maitrise des                                
consommations d’énergie et à la valorisation des ressources énergétiques renouvelables, le                                 
Syndicat peut réaliser toute étude des questions relatives :                                                               
•    à l'approvisionnement, au transport, à la distribution et à l'utilisation de l'énergie,                               
•    aux mobilités durables,                                                                         
en Lot-et-Garonne.   
 
Le Syndicat peut mener des actions ou mettre les moyens d'action dont il est doté à la disposition,                  
sur leur demande :                                                                                                   
•    des personnes morales membres par convention                                                                    
•    des personnes morales non membres dans le cadre de prestations de service,                                      
dans les domaines liés à l'objet syndical concernant notamment les points suivants. 
                               
Des conventions sont conclues entre le Syndicat et l'entité concernée pour définir la nature des                     
actions engagées, ainsi que les modalités d'intervention du Syndicat.   
                                              
Les prestations pour compte de tiers ne doivent intervenir que ponctuellement et n'avoir qu'une                      
importance relative par rapporta l'activité globale du Syndicat.                                                     
                                                                                                                     
                                                                                                                     
 Article 4.1.1 - Au titre des réseaux transportant de l'énergie     
                                                  
 • Maîtrise d’œuvre ou réalisation de toute étude technique dans le domaine de                                       
 l'électricité, du gaz, de l'éclairage public, de la signalisation lumineuse tricolore, de                           
 l'éclairage des infrastructures sportives, et des réseaux de chaleur ou de froid                                    
                                                                                                                     
                                                                                                                     
 Article 4,1.2- Au titre de la planification énergétique                                                             
                                                                                                                     
               •    Participation à l'élaboration ou à la révision du Schéma Régional d'Aménagement, de              
               Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET)                                          
               •    Participation à l'élaboration ou à la révision du Schéma Régional de Raccordement au             
               Réseau des énergies renouvelables dans les conditions prévues à l'article L. 321-7 du                 
               Code de l'Energie                                                                                     
               •    Elaboration ou participation à l'élaboration de Schémas Directeurs des Energies, à la            
               maille départementale ou intercommunale,                                                              
               •    Participation à l’élaboration de schémas de gestion des déchets,                                                                                                                                  
               •    Toute action liée à la réalisation de documents de planification énergétique, notamment          
               les Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET) et à leur mise en œuvre                             
                                                                                                                     
                                                                                                                     



 Article 4.1.3 - Au titre de la production et du recours aux énergies renouvelables                                  
                                                                                                                     
                                                                                                                     
               * Toute action liée à la production et au recours aux énergies renouvelables, en                      
               particulier :                                                                                         

 électricité d'origine renouvelable : photovoltaïque, hydraulique, éolien,          
               cogénération                                                                                          

 chaleur d'origine renouvelable : biomasse (dont bois-énergie), géothermie et                       
               chaleur d'origine solaire (dont solaire thermique et thermovoltaïque)   
 

 gaz d'origine renouvelable, dont méthanisation, pyrogazéification, power to 
gaz et gaz de récupération                                                                                       

                                                                                                                      
 hydrogène renouvelable, en particulier pour le stockage de l'énergie    

 
                                    
         •    Toute action liée à la récupération d’énergie «fatale » à des fins d'injection dans les                 
         réseaux publics (électricité, gaz, chaleur, hydrogène) ou à l'usage sur des sites de                         
         consommation                                                                                                 
         •    Toute action liée à la mise en œuvre et l'exploitation de systèmes d'autoconsommation                   
         individuelle ou collective d'énergies d'origine renouvelable                                                 
         •    Le Syndicat pourra en outre réaliser l'aménagement et/ou l'exploitation de toute                        
         installation de production de biogaz, électricité ou chaleur, dans le cadre des                              
         dispositions prévues notamment par l'article L.2224-32 du C.G.C.T., avec réinjection de                      
         l'énergie produite dans les réseaux publics de distribution, incluant notamment                              
         l'utilisation des énergies renouvelables, la valorisation des déchets ménagers ou                            
         assimilés, et la cogénération ou la récupération d'énergie provenant d'installations                         
         visant l'alimentation d'un réseau de chaleur                                                                 
         •    Perception ou assistance à la perception de la redevance d'occupation du domaine                        
         public (RODP) dans le cadre de projets photovoltaïques                                                       
                                                                                                                      
                                                                                                                      
 Article 4, 1.4 - Au titre de l'efficacité énergétique                                                                
                                                                                                                      
         •    Toute étude ou prestation liée à l'utilisation rationnelle de l'énergie et à la maîtrise de la           
         demande d'énergie (MDE), en particulier :                                                                    

 réalisation ou accompagnement à la réalisation d'audits ou de diagnostics                                  
         énergétiques, analyse des résultats et conseil sur les solutions optimisées en                               
         investissement et fonctionnement                                                                             

 assistance à maitrise d'ouvrage et à maitrise d’œuvre en vue d'une meilleure                              
         gestion et d'une utilisation rationnelle de l'énergie                                                        
         •    Toute installation ou tout accompagnement à l'installation de dispositifs techniques                    
         contribuant à la maitrise de la demande en énergie                                                                                                                                                                    
         •    Réalisations de travaux préconisés par les études et diagnostics menés par le Syndicat :                
         TE 47 peut exécuter et financer les travaux pour le compte de ses membres selon les                          
         conditions prévues par les dispositions du dernier alinéa de l'article L 2224-34 du CGCT                     
         •    Réalisation ou contribution à la réalisation d'actions relatives aux économies d'énergie                
         des consommateurs final d'électricité ayant pour objet ou pour effet d'éviter ou de                          
         différer l'extension ou le renforcement du réseau public de distribution                                     
         •    Valorisation des Certificats d'Economie d'Energie (CEE) en lien avec les travaux de                     
         rénovation énergétique ou des programmes d'efficacité énergétique validés par les                            
         pouvoirs publics   
 



 
              •    Mise en place d'actions exemplaires permettant une utilisation performante de                        
              l’énergie, ainsi que leur diffusion                                                                       
              •    Réalisation de prestations techniques règlementaires sur les bâtiments publics.                      
                                                                                                                        
                                                                                                                        
 Article 4,1.5 - Au titre des Systèmes d'information Géographiques (SIG)                                                
                                                                                                                        
              •    Toute action liée à l’utilisation de l'informatique, des technologies de l'information et de         
              communication, notamment pour la mise en place de systèmes d'informations                                 
              géographiques (SIG) ;                                                                                     
              •    Toute action liée à l'intégration, la gestion et mise en œuvre de moyens de diffusion des            
              données traitées considérées comme propriété des concessionnaires de réseau ou du                         
              Syndicat                                                                                                  
              •    Etude, réalisation et financement ou participation à l'étude, à la réalisation et au                 
              financement d'un projet de PCRS (Plan Corps de Rue Simplifié) sur le département,                         
              conformément à l'arrêté du 26 octobre 2018, de tous travaux de premier établissement                      
              ou de mise à jour des données géographiques et alphanumériques, et de tous                                
              documents numérisés se rapportant au territoire des membres du syndicat                                   
                                                                                                                        
                                                                                                                        
 Article 4,1.6 - Au titre des mobilités durables     
                                                                    
 •    Toute action de conseil et accompagnement liée à la création ou l'exploitation d'infrastructures 
dédiées :                          

 à la mobilité électrique                                                                                             
 à la mobilité au Gaz Naturel pour Véhicule (GNV) et au Bio Gaz Naturel pour                                          

 Véhicule (BIQGNV)                                                                                                      
 à la mobilité à l’hydrogène.                                                                                         

 •    Toute action visant à l’acquisition ou l'utilisation de véhicules de 2 à 4 roues associés à                       
 une mobilité durable : électricité, GNV, hydrogène,...                                                                 
                                                                                                                        
 Article 4.1.7 - Au titre des achats et des aspects sociétaux de l'énergie                                              
                                                                                                                        
 •    Toute action liée à l’achat d'énergie (électricité, gaz, chaleur, hydrogène)                                      
 •    Toute action liée à la vente d'énergie renouvelable produite à des clients éligibles et à                         
 des fournisseurs d’énergie                                                                                             
 •    Toute action s'inscrivant dans la lutte contre la précarité énergétique  

.Toute action liée à la surveillance de la qualité de l'air intérieur dans les bâtiments              

recevant du public                                                                                     

.Toute action liée à la collecte et à la gestion des données qui proviendront de la mise en           

place de réseaux dits « intelligents » (smart grids, blockchains).                                     
                                                                                                                                     
                                                                                                                                     
Article 4.2 Daims le domaine des télécommunications    
                                                                               
Le Syndicat pourra intervenir à plusieurs titres dans le domaine des télécommunications.    
                                          
Conformément aux dispositions de l'article L.2224-36 du C.G.C.T., le Syndicat pourra exercer par                                     
convention de mandat, pour le compte de ses membres qui en font la demande, la maîtrise                                              
d'ouvrage des opérations et des travaux relatifs aux réseaux et infrastructures de communications                                    



électroniques, notamment au titre des opérations environnementales dans le cadre d’extension de                              
réseaux ou conduisant à l'enfouissement coordonné de l'ensemble des réseaux,   
                                                       
Le Syndicat pourra exercer la maîtrise d'ouvrage, dans le cadre de l'article L.2224-35 du C.G.C.T.,                                 
des travaux relatifs à la tranchée aménagée, nécessaires à la mise en souterrain des lignes de                                      
réseaux et lignes terminales existantes et maîtrise d'ouvrage des infrastructures communes de                                
génie civil en complément de la tranchée commune.      
                                                                               
Le Syndicat pourra également mener les actions suivantes :                                                                           
•    conseil et assistance à maîtrise d'ouvrage dans divers domaines d'activités auprès des                                         
membres du Syndicat et/ou d’établissements publics du département du Lot-et-                                                        
Garonne ;                                                                                                                            
•    exercice par convention de mandat, pour le compte des membres du Syndicat et/ou                                         
d'établissements publics du département du Lot-et-Garonne, de la maîtrise d'ouvrage                                                 
d'opérations et de travaux relatifs au déploiement de réseaux et infrastructures de                                                 
communications électroniques ou destinées à en accueillir,                                                                           
•    conseil et assistance administrative et juridique auprès des membres du Syndicat et/ou                                         
d’établissements publics du département du Lot-et-Garonne :                                                                          

 dans le cadre de leurs relations avec les opérateurs de communications                                                            
électroniques,                                                                                                                       

 pour la perception par les collectivités des redevances qui doivent leur être                                                     
versées par les opérateurs de télécommunication, en particulier RODP                                                                
(Redevance d'Occupation du Domaine Public) et redevances d'utilisation                                                              
d'infrastructures;                                                                                                                   

 pour la réalisation et l'exploitation de réseaux de communications                                                                
électroniques ;                                                                                                                      
                  
 •    gestion et maintenance des réseaux de communications électroniques ou                   
       d'infrastructures destinées à en accueillir, présents sur ou dans les infrastructures        
       appartenant au Syndicat et/ou appartenant aux membres du Syndicat et/ou                      
       appartenant à des établissements publics du département du Lot-et-Garonne ;                  
 •    mise en place de systèmes et d'équipements et de vidéo communication et de vidéo        
       protection.                                                                                  
                                                                                                                       
                                                                                                                       
Article 4.3 Mise en commun de moyens et actions communes    
                                                            
Conformément à l'article L.5211-4-1 du C.G.C.T., le Syndicat peut mettre, en tout ou partie, à                         
disposition d'un ou plusieurs de ses membres pour l'exercice de leurs compétences, un service                         
lorsque cette mise à disposition présente un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation des                        
services. Une convention conclue entre le Syndicat et les membres intéressés fixe les modalités de                    
cette mise à disposition.    
                                                                                           
Le Syndicat pourra également intervenir dans les domaines suivants :                                                   
•    conformément à l'article L.1311-15 du C.G.C.T., l'utilisation d'équipements collectifs                            
appartenant au Syndicat par une Collectivité territoriale, un établissement public de                                  
coopération intercommunale ou un Syndicat mixte dans les conditions prévues par la                                     
loi ;                                                                                                                  
•    la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les conditions                                        
prévues par la règlementation des marchés publics, pour toute catégorie d'achat ou de                                  
commande publique le concernant en qualité de donneur d’ordre ou de maîtrise                                           
d’ouvrage ;                                                                                                            
•    la participation à un groupement de commandes dans les conditions prévues par la                                  



règlementation des marchés publics, pour toute catégorie d'achat ou de commande                                        
publique le concernant en qualité de donneur d'ordre ou de maître d'ouvrage ;                                          
•    la participation à un service mutualisé de Conseil en Energie Partagé (CEP) ou sa mise                            
en œuvre, afin d'accompagner les collectivités dans leurs démarches d'efficacité                                       
énergétique, d'économie d’énergie, de protection de l'environnement et de la réduction                                 
des émissions de gaz à effet de serre et de développement des énergies renouvelables ;                                 
•    la participation à un service de gestion mutualisée des Certificats d'Economie d'Energie                          
(CEE) ou sa mise en œuvre, découlant d'actions de la maîtrise de la demande en énergie                                 
et de développement des énergies renouvelables.     
 
 
Article 5 Modalités de transfert et de reprise des compétences optionnelles                                    
                                                                                                                                                                                                                       
Article 5.1    Transfert des compétences à caractère optionnel       
                                          
Chacune des compétences à caractère optionnel peut être transférée au Syndicat par chaque                      
personne morale membre investie de ladite compétence dans les conditions suivantes :                           
•    le transfert porte sur un ou plusieurs blocs de compétences optionnelles défini(s) à                      
l'article 3.2 ;                                                                                                
•    le transfert prend effet au premier jour du mois suivant la date à laquelle la délibération               
de l'assemblée délibérante est devenue exécutoire ou à la date ultérieure expressément                         
prévue par la délibération ;                                                                                   
•    la nouvelle répartition de la contribution des Collectivités aux dépenses liées aux                       
compétences optionnelles résultant de ce transfert est déterminée ainsi qu'il est                              
indiqué à l'article 8 ;                                                                                        
•    les ouvrages réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la Collectivité avant le transfert de                    
compétence sont mis à disposition du Syndicat pour le bon exercice de la compétence ;                          
•    les autres modalités de transfert non prévues aux présents statuts sont fixées par le                     
Comité Syndical.                                                                                               
                                                                                                               
La délibération portant transfert d'une compétence optionnelle est notifiée par l'exécutif de la               
Collectivité au Président du Syndicat qui en informera les autres Collectivités membres.                       
                                                                                                               
Article 5.2 Durée et modalités de reprise des compétences à caractère optionnel                                
                                                                                                                                                                                                                            
Article 5.2,1 Au titre du gaz et des réseaux de chaleur ou de froid   
                                          
En matière de distribution publique de gaz, et de réseaux de chaleur ou de froid, la compétence ne             
peut être reprise au Syndicat par un Membre qu'à échéance de périodes révolues de dix ans.   
                   
Un préavis de reprise de la compétence doit être notifié au Président du Syndicat six mois au moins            
avant l'échéance :                                                                                             
•    la reprise prend effet au premier jour du mois suivant l'échéance de la période de dix ans                   
ou à la date à laquelle la délibération de l'assemblée délibérante est devenue exécutoire                      
si celle-ci est ultérieure ;                                                                                   
•    la nouvelle répartition de la contribution des Collectivités aux dépenses liées aux                       
compétences optionnelles résultant de ce transfert est déterminée ainsi qu'il est                              
indiqué à l'article 8 ; 
• le Membre reprenant la compétence au Syndicat supporte les contributions relatives                
   aux travaux effectués par le Syndicat jusqu'à leur amortissement financier complet ; le             
   Comité Syndical constate le montant de la charge de ces contributions lorsqu'il adopte              
   le budget.                                                                                          
                                                                                                                  



                                                                                                                  
Article 5.2.2Au titre de l'éclairage public, de la signalisation lumineuse tricolore, de l'éclairage              
des infrastructures sportives, des infrastructures de charge pour véhicules électriques,                          
des infrastructures de ravitaillement en gaz de véhicules et des infrastructures de                               
ravitaillement en hydrogène de véhicules    
                                                                       
En matière d'éclairage public, de signalisation lumineuse tricolore, d'éclairage des infrastructures              
sportives, d'infrastructures de charge pour véhicules électriques, d'infrastructures de ravitaillement            
en gaz de véhicules et d'infrastructures de ravitaillement en hydrogène de véhicules, la compétence               
ne peut être reprise au Syndicat par un Membre qu'à échéance de périodes révolues de cinq ans.   
                  
Un préavis de reprise de la compétence doit être notifié au Président du Syndicat six mois au moins               
avant cette échéance :                                                                                            
 la reprise prend effet au premier jour du mois suivant l’échéance de la période de cinq ans                    

ou à la date à laquelle la délibération de l'assemblée délibérante est devenue exécutoire si                      
celle-ci est ultérieure ;                                                                                         
 la nouvelle répartition de la contribution des Collectivités aux dépenses liées aux                            

compétences optionnelles résultant de ce transfert est déterminée ainsi qu'il est indiqué à                       
l'article 8 ;                                                                                                     
 le Membre reprenant une compétence au Syndicat supporte les contributions relatives aux                       

travaux effectués par le Syndicat jusqu’à leur amortissement financier complet ; le Comité                        
Syndical constate le montant de la charge de ces contributions lorsqu'il adopte le budget.   
                      
Article 6 Fonctionnement                                                                                          
                                                                                                                                                                                                                                 
Article 6,1 Le Comité Syndical                                                                                    
                                                                                                                  
Le Syndicat est administré par un organe délibérant appelé le Comité Syndical.                                    
                                                                                                                                                                                                                                  
Article 6.1.1 Représentation des Communes    
                                                                      
Les Communes membres y sont représentées suivant deux modalités différentes, selon les                            
catégories suivantes issues de l'article L.5212-24 du CGCT.   
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Délibération 39/2022 
 

Transport Scolaire 
  

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

 
Madame le Maire informe le Conseil que le service des transports 
scolaire vient d’adresser un avenant à la convention transports 
scolaires approuvé par délibération n° 117/2020 du conseil municipal 
en date du 7 décembre 2020. 
Madame le Maire donne lecture de l’avenant à la convention.   
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Donne un avis favorable cet avenant à la convention transport 
scolaire. 
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Délibération 40/2022 

 
Adhésion à l’assistance 

mutualisée par Territoire 
d’Energie Lot-et-Garonne (TE 

47) auprès des communes 
pour la maitrise des 
infrastructures de 
communications 

électroniques, et des 
redevances dues par les 

opérateurs de communications 
électroniques 

 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal ; 
 
Les études menées tant au niveau local que national aboutissent à un 
constat assez généralisé de l’insuffisance du paiement par certains 
opérateurs de réseaux de communications électroniques aux 
collectivités des redevances dues (RODP : Redevance d’occupation 
du domaine publique ; Redevances locatives des infrastructures 
d’accueil de communications électroniques appartenant aux 
collectivités). 
Au-delà de la perte de ressources financières, le non-respect des 
obligations réglementaires de paiement de ces redevances induit un 
risque juridique pour les opérateurs comme pour les collectivités. 
 
Dans le cadre de ses compétences en matière de gestion de réseaux et 
notamment d’enfouissement coordonné des réseaux électriques et de 
télécommunication, et au vu des enjeux et nécessités de recherche 



Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

d’efficience grâce à des actions à l’échelle départementale, TE 47 est 
un interlocuteur pertinent pour développer les actions de 
connaissance des réseaux de télécommunication qui occupent le 
domaine public, qui ne peuvent être menées raisonnablement à 
l’échelle de chaque collectivité. 
 
Ces actions vont permettre aux collectivités gestionnaires de domaine 
public de pouvoir maitriser et contrôler les montants des redevances 
dues par les opérateurs de communications électroniques. 
 
Ces actions de meilleures connaissance et maitrise des réseaux de 
télécommunication vont également permettre de faciliter les 
déploiements des nouveaux réseaux de communications électroniques 
en fibre optique et en réduire les coûts. 
 
 
Tenant compte des éléments précités : 
 
Dans son rôle institutionnel en tant que syndicat mixte départemental 
aux services de ses collectivités adhérentes, TE 47 a donc procédé à 
la création d’une mission d’assistance mutualisée aux collectivités 
pour des infrastructures de communications électroniques, et des 
redevances dues par les opérateurs de communications électroniques : 
 
- les collectivités pourront bénéficier de cette assistance 
mutualisée par le biais d’une adhésion à TE 47 pour cette mission. 
Dans un premier temps cette adhésion est prévue pour 3 ans ; 
- cette adhésion impliquera la signature d’une convention type 
entre TE 47 et chaque collectivité retraçant les engagements 
réciproques, une respectivement pour ce qui concerne la RODP, et 
une pour ce qui concerne les redevances locatives des infrastructures 
d’accueil appartenant à la commune ; 
- le processus d’adhésion devra permettre de couvrir les coûts 
des actions engagées par TE 47 et reposera sur un reversement par 
chaque collectivité à TE 47 d’une contribution à hauteur de 40 % en 
première année, et de 20 % pour les années suivantes, des sommes 
récupérées : 
• en plus pour la RODP, sur la base de la RODP perçue par la 
collectivité l’année précédant la signature de la convention 
concernant la RODP ; 
• au titre des indemnités compensatrices de la RODP 
insuffisante que les opérateurs de communications électroniques 
auraient dû acquitter au cours des cinq années précédant l’année de 
signature de la convention concernant la RODP, et des trois années 
de durée de celle-ci ; 
• en plus des redevances locatives des infrastructures d’accueil 
appartenant à la collectivité, perçues par celle-ci l’année précédant la 
signature de la convention concernant les infrastructures d’accueil ; 
• au titre des indemnités dues par les opérateurs de 
communications électroniques, pour les périodes d’occupation 
irrégulière des infrastructures d’accueil de la collectivité, constatées 
au cours des quatre années précédant l’année de signature de la 
convention concernant les infrastructures d’accueil, et des trois 



années de durée de celle-ci ; 
 
Dans l’immédiat, cette nouvelle mission de TE 47 sera étudiée dans 
le cadre d’une opération pilote menée avec des communes adhérentes 
à TE 47, dont notre commune, en vue ensuite d’une éventuelle 
généralisation si cette opération pilote confirme les intérêts et enjeux 
précités, et la possibilité de mener ces actions dans un cadre financier 
acceptable pour  
TE 47. 
Entendu l’exposé de Madame le Maire,  
 
Vu le Code général des Collectivités territoriales,  
  
Vu la délibération de TE 47 du 06 juillet 2021 relative à la création 
d’une mission d’assistance mutualisée auprès des collectivités pour la 
maitrise et le contrôle des redevances d’occupation du domaine 
public, et de location des infrastructures d’accueil souterraines des 
réseaux de télécommunication, 
 

          Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
ARTICLE 1 : accepte que la commune de Montpezat adhère à la 
mission mutualisée proposée par TE 47 pour la maitrise et le contrôle 
des redevances d’occupation du domaine public, et de location des 
infrastructures d’accueil souterraines des réseaux de 
télécommunication ; 
 
ARTICLE 2 : autorise Madame le Maire à signer tout document 
relatif à cette affaire, notamment les conventions à passer avec TE 47 
; 
  
ARTICLE 3 : précise que les éléments précités seront pris en compte 
dans le budget de fonctionnement de notre collectivité dès l’année 
2022 et pour les années suivantes. 



 
  

 
CONVENTION RELATIVE A L’ASSISTANCE AU RECOUVREMENT  

DES REDEVANCES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DUES PAR LES 
OPÉRATEURS DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

 
 

 
 
 
 
Entre :  
 
 
Territoire d’Energie Lot-et-Garonne, dont le siège est situé 26 rue Diderot, 47000 AGEN, 
représenté par son président M Jean Marc Causse, dûment habilité par la délibération 2021-
150-AGDC en date du 6 juillet 2021, 
 
Ci-après dénommé « le Syndicat », 
 
 
Et : 
 
 
La Commune de……………………, dont le siège est situé …………………………., représentée 
par son Maire, ………………………………., dûment habilité par la délibération …………………….. 
en date du …………………………... 
 
Ci-après dénommé « la Collectivité », 

 
 
(ci-après « les Parties ») 
 
 
Il est préalablement exposé qui suit : 
 
 
Les opérateurs de communications électroniques peuvent en application des articles L. 45-9 
et suivants du Code des postes et communications électroniques occuper, au titre de droits 
de passage, le domaine public routier et non routier pour y déployer et exploiter leurs 
infrastructures de réseau.  
 
Cette occupation implique en application des articles L. 46 et L. 47 du Code des postes et 
communications électroniques le versement d’une redevance d’occupation du domaine 
public, dont la perception relève de la personne publique qui en est propriétaire ou du 
gestionnaire du domaine public. 
 
Le Syndicat propose aux collectivités territoriales adhérentes au Syndicat d’agir pour leur 
compte auprès d’opérateurs de communications électroniques afin de mutualiser les moyens 
humains, techniques et juridiques nécessaires à la perception de redevances sur leur domaine 
public routier et non routier.  



 
La Collectivité a souhaité bénéficier de cette assistance du Syndicat. 
 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
 
La Collectivité donne mandat au Syndicat pour : 
 

- identifier les occupations sans titre de son domaine public routier ou non routier par des 
opérateurs de communications électroniques, aider à régulariser leur situation avec la  délivrance 
des permissions de voirie ou conventions d’occupation nécessaires, et en toute hypothèse aider 
à recouvrer auprès d’eux les indemnités d’occupations dues au titre des périodes d’occupation 
irrégulière ; 
 

- dans le cadre des actions susvisées, agir au nom et pour le compte de la Collectivité auprès des 
opérateurs et notamment exercer auprès des opérateurs de communications électroniques 
occupants les missions de contrôle qu’il estimera nécessaire ; 

 
- fournir une assistance au recouvrement auprès des opérateurs de communications électroniques 

les redevances d’occupation de son domaine public routier et non routier respectivement dues 
en application des articles L. 46 et L. 47 du Code des postes et des communications 
électroniques ;  
 

- mener les études nécessaires à l’optimisation du recouvrement des redevances d’occupation de 
son domaine public routier et non routier, notamment relatives à la détermination du montant 
des redevances d’occupation. 

 
Sont exclues des missions confiées au Syndicat : 
 

- la délivrance des permissions de voirie et conventions d’occupation, qui relève de la Collectivité ; 
 

- la fixation du montant des redevances d’occupation du domaine public routier et non routier, qui 
relève de l’organe délibérant du gestionnaire du domaine. 

 
 
Article 2 : Engagements  
 
 
Article 2.1 : Engagements du Syndicat 
 
Le Syndicat s’engage à exécuter ses missions avec rigueur et diligence et à respecter les lois et 
règlements en vigueur. Il agit dans l’intérêt de la Collectivité. 
 
Le Syndicat tient la Collectivité informée de toute difficulté rencontrée pour l’exécution de ses missions 
dans les meilleurs délais.  
 
Le Syndicat assure à la Collectivité une assistance et un conseil en matière d’occupation de son 
domaine public par les opérateurs de communications électroniques. 
 
 
Article 2.2 : Engagements de la Collectivité 
 
La Collectivité s’engage à communiquer au Syndicat toutes les informations nécessaires et utiles à 
l’exercice des missions qui lui sont confiées. 
 
En particulier, la Collectivité : 
 



- communique au Syndicat la délibération fixant le montant des redevances d’occupation de son 
domaine public dues par les opérateurs de communications électroniques et lui communique 
dans les meilleurs délais toute délibération modifiant le montant de ces redevances ; 

 
- recense les conventions d’occupation ou permissions de voirie délivrées aux opérateurs de 

communications électroniques sur son domaine public routier ou non routier et en assure leur suivi 
(cession, résiliation…) –  
 

- communique au Syndicat les permissions de voirie délivrées et les conventions d’occupation 
conclues avec les opérateurs de communications électroniques sur son domaine, ainsi que toute 
nouvelle permission de voirie ou convention qui serait délivrée ou conclue ; 
 

- communique notamment les plans et schémas techniques relatifs à l’occupation du domaine 
public routier et non routier par des opérateurs. 

 
 
Article 3 : Reversement  au Syndicat 
 
La collectivité s’engage à reverser au Syndicat, au titre d’une indemnisation des coûts supportés pour 
remplir ses missions, une contribution à hauteur de 40 % en première année, et de 20 % pour les années 
suivantes, des sommes récupérées : 

- en plus de la RODP perçue par celle-ci l’année précédant la signature de la présente convention 
; 

- au titre des indemnités dues par les opérateurs de communications électroniques, pour non-
paiement de la RODP au cours des cinq années précédant l’année de signature de la présente 
convention et des trois années de durée de celle-ci ; 

 
 
Ce reversement sera effectué chaque année au plus tard dans les 3 mois suivant l’encaissement des 
redevances par la collectivité.  
 
 
Article 4 : Suivi d’exécution de la convention 
 
 
Le Syndicat désigne un interlocuteur unique pour gérer les relations avec les services de la Collectivité 
dans le cadre des dispositions de la présente convention. 
 
Le Syndicat rend compte à la Collectivité de la bonne exécution de ses missions en lui transmettant 
avant le 31 mai de chaque année un rapport annuel d’activité pour l’année précédente. 
 
 
Article 5 :  Durée 
 
La présente convention prend effet à la date de sa notification par le Syndicat à la Collectivité, après 
accomplissement des formalités prévues par le Code général des collectivités territoriales. 
 
Elle est conclue pour une première période de trois ans, renouvelable ensuite annuellement par tacite 
reconduction. A l’issue de la première période de 3 ans, les Parties peuvent dénoncer la présente 
convention, par lettre recommandée avec accusé réception, deux mois au moins avant l’expiration de 
l’année en cours. 
 
 
 
Article 6 :  Annexes 
 
 
Sont ou seront annexés à la présente convention les documents suivants : 
 



- Annexe 1 : délibérations de la Collectivité relatives à la fixation des redevances d’occupation du 
domaine public routier et non routier par des Infrastructures ; 

 
 
 
 

***** 
 
 
 
Fait à Agen, le …………..….  en 2 exemplaires originaux le ……………………………. 
 
 
 
 
 Pour la Collectivité Pour Territoire d’Energie Lot-et-Garonne 
 Le/La Maire Le Président 
 
 …………………………………….. Jean-Marc CAUSSE 
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Délibération 41/2022 
 

Aménagement de l’Espace 
 

Actualisation des taux de la 
taxe d’aménagement 

intercommunale 
 

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal. 
 
La taxe d’aménagement s’applique aux opérations de construction et 
d’agrandissement des bâtiments, aux opérations d’aménagement, 
sous réserve des exonérations. Cette taxe a été reconduite de manière 
intercommunale par délibération du conseil communautaire en date 
du 22 novembre 2021, pour une durée de 3 ans. Cette taxe est ainsi 
perçue par l’EPCI lors de la délivrance d’autorisations d’urbanisme, 
qui ensuite redistribue aux communes selon les taux choisis.  
La nouvelle loi de finances de décembre 2021 apporte quelques 
modifications dans l’instauration et le calcul de la TA. Elle instaure 
une obligation de partage de la fiscalité de l’urbanisme entre les 
communes et son EPCI. Ces nouvelles dispositions ne remettent pas 
en question le fonctionnement sur notre territoire mais rendent 
pertinentes quelques améliorations pour l’optimisation de la gestion 
de celle-ci. Ainsi il est proposé à partir de l’année 2023 de simplifier 
le fonctionnement en prenant l’échelle du territoire et en supprimant 
toute sectorisation en passant à un taux unique de 5%.   
 
Vu les articles L. 331-1 à L.331-34 du code de l’urbanisme ; 
Vu la loi de finances n°2021-1900 du 30 décembre 2021 pour 2022 ; 
Vu le décret n°2022-1102 du 1er aout organisant le transfert à la 
direction générale des finances publiques (DGFiP) de la gestion de la 
taxe d’aménagement (TA) ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des 
Coteaux de Prayssas et notamment l’article 1-1 de l’annexe « 
Aménagement de l'espace communautaire », impliquant que la 
Communauté de communes est l’autorité compétente pour assurer la 
gestion des documents d’urbanisme présents sur son territoire ; 
Vu la délibération 131-2021 du Conseil Communautaire du 22 



novembre 2021 instituant une taxe d’aménagement intercommunale 
sur l’ensemble du territoire pour une durée de 3 ans ; 
 
Considérant que les derniers textes d’application de la loi de finances 
modifient les dates d’adoption des délibérations relatives à la TA, en 
fixant au 1er octobre 2022 la date limite pour une application l’année 
suivante ; 
Considérant l’article L331-14 du Code de l’urbanisme permettant de 
revoir chaque année les taux appliqués de la taxe d’aménagement ; 
Considérant l’opportunité de simplifier la sectorisation établie en 
supprimant les 32 secteurs afin de passer à un taux unique de 5% ; 
 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
1. Décide de supprimer la sectorisation en passant à un taux 

unique de 5%. 
 

2. Rappelle que la présente délibération est valable pour les 
durées minimales ci-dessous et tant qu'une autre délibération 
n'établit pas des dispositions différentes : 
 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2024) pour ce qui 

concerne l'institution de la TA ; 
 1 an pour le taux et les exonérations. 

3. Précise que le Conseil Municipal, de base, ne souhaitait 
pas supprimer la sectorisation. Par effort et solidarité 
envers les communes adhérentes et la communauté, il a 
tout de même donné un avis favorable aux propositions de 
la communauté de communes. 
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Délibération 42/2022 
 

Aménagement de l’Espace 
 

Répartition de la taxe 
d’aménagement 
intercommunale 

 
Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal. 
 
Vu les articles L. 331-1 à L.331-34 du code de l’urbanisme ; 
Vu la loi de finances n°2021-1900 du 30 décembre 2021 pour 2022 ; 
Vu le décret n°2022-1102 du 1er aout organisant le transfert à la 
direction générale des finances publiques (DGFiP) de la gestion de la 
taxe d’aménagement (TA) ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des 
Coteaux de Prayssas et notamment l’article 1-1 de l’annexe « 
Aménagement de l'espace communautaire », impliquant que la 
Communauté de communes est l’autorité compétente pour assurer la 
gestion des documents d’urbanisme présents sur son territoire ; 
Vu la délibération 131-2021 du Conseil Communautaire du 22 
novembre 2021 instituant une taxe d’aménagement intercommunale 
sur l’ensemble du territoire pour une durée de 3 ans ; 
Vu la délibération 41/2022 du 12 septembre 2022 du conseil 
municipal concernant l’actualisation des taux de la taxe 
d’aménagement intercommunale ; 
 



Considérant la proposition de gestion globale de la fiscalité calée sur 
une politique d’aménagement de l’espace liée aux compétences des 
communes et de la communauté de communes ;  
Considérant que l’accroissement des champs d’intervention de la 
Communauté de Communes liées aux compétences transférées 
justifie le besoin en recettes correspondantes, et ainsi la proposition 
de passage de la part de la TA revenant à l’EPCI de 2% au lieu de 1% 
; 
Considérant les projets de requalification des zones économiques de 
compétences communautaires, justifiant une recette entièrement 
conservée par l’EPCI pour les zones d’Aiguillon, Port-Sainte-Marie, 
Damazan et Prayssas ; 
 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
1. Décide de la répartition de la taxe d’aménagement entre 

l’EPCI et les communes membres selon le tableau ci-après :  
2.  

 

Zones Tota
l 

TA part 
communale 
(reversée) 

TA part 
intercomm

unale 
Toutes zones 5 % 3 % 2 % 

Zones économiques 
d’Aiguillon, 

Damazan, Port-
Sainte-Marie et 

Prayssas (AUx et Ux 
de compétences 
communautaires) 

5 % 0 % 5 % 

 
1. Rappelle que la présente délibération est valable pour les 

durées minimales ci-dessous et tant qu'une autre délibération 
n'établit pas des dispositions différentes : 
 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2024) pour ce qui 

concerne l'institution de la TA ; 
 1 an pour le taux et les exonérations. 
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Délibération 43/2022 

 
Ajout de 3 sujets 

  
Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire  
 Fiscalité Professionnelle Unique, 
 Désignation des délégués auprès du SIVU Chenil Fourrière, 
 Travaux de voirie Parking de la Bascule. 

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 



 
Donne un avis favorable pour l’ajout de ces trois sujets à l’ordre du 
jour. 
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Délibération 44/2022 
 

Fiscalité Professionnelle 
Unique 

  
Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal sur le fait que la 
Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 
souhaite passer en Fiscalité Professionnelle Unique (FPU).  
 
 
En fiscalité professionnelle unique : principe de mutualisation. Dans 
un EPCI à fiscalité propre soumis au régime de la fiscalité 
professionnelle unique (FPU), l'ensemble de la fiscalité économique 
(CFE, CVAE, IFER, TaSCom, TAFNB etc.) est perçue par la 
communauté en lieu et place des communes. Ces dernières perdent 
ainsi ces recettes fiscales en même temps qu'une partie de leur 
pouvoir fiscal : les taux, exonérations etc. concernant la fiscalité 
économique relèvent désormais de la compétence de l'EPCI. 
Cependant, cela ne représente pas une perte nette pour la commune : 
elle récupère une partie de ces montants à travers l'attribution de 
compensation (AC). 
 
L'attribution de compensation est un transfert obligatoire pour les 
communautés soumises au régime de la FPU. Les attributions de 
compensation ont pour fonction d'assurer la neutralité budgétaire des 
transferts de charges et de produits entre un EPCI et ses communes 
membres. Ainsi, l'attribution de compensation est égale, pour chaque 
commune, à ce qu'elle "apporte" en termes de fiscalité économique, 
moins ce qu'elle coûte en termes de charges transférées à son EPCI.  
 
En cas de passage en FPU, la communauté devra établir les 
attributions de compensation pour chaque commune membre. 
 
Afin de définir ces montants, l'EPCI devra instituer une commission 
locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) qui établira un 
rapport évaluant les charges à transférer et les attributions de 
compensation correspondantes. Le IV* de l'article 1609 nonies C du 
code général des impôts définit les conditions de sa constitution. 
 
Il faut noter qu’une fois déterminées, les attributions de compensation 
(AC) ne sont pas indexées. La loi prévoit cependant des possibilités 
de révision ou de baisse des attributions de compensation (AC) selon 
des conditions strictes. 
 
 Lors de chaque nouveau transfert de charges (dans le cadre 

d’un transfert de compétence par exemple), la CLECT devra 
en évaluer l’impact financier afin de corriger les attributions 
de compensation de la commune (à l’inverse, lorsqu’une 
charge est rétrocédée aux communes, l’attribution de 



compensation est réévaluée, 

 
 L’EPCI peut procéder à une réduction de l’attribution de 

compensation d’une ou plusieurs communes après accord du 
ou des conseils municipaux concernés,                                            

 
 Lorsqu’une diminution des bases imposables (CVAE, CFE, 

IFER, TASCOM et TAFNB) réduit le produit global 
disponible des impositions de fiscalité professionnelle unique 
de l’EPCI, le conseil communautaire peut alors décider (à la 
majorité simple) de réduire les attributions de compensation 
qu’il verse à ses communes membres. Dans ce cas, les 
services de l’Etat précisent que « l’EPCI peut soit répercuter 
la perte sur toutes les communes dans une logique de 
solidarité au sein de l’EPCI, soit répercuter la perte 
uniquement sur la ou les communes du territoire de 
laquelle/desquelles la perte de base a été constatée, si l’EPCI 
est en mesure de démontrer que la perte de recettes fiscales est 
concentrée sur le territoire d’une seule ou de quelques 
communes, 

 
 Les EPCI levant la FPU ont la possibilité, avec l’accord de la 

majorité qualifiée des communes membres, de diminuer les 
attributions de compensation des communes ayant un fort 
potentiel financier par habitant (supérieur à 20 % de la 
moyenne de l’ensemble des communes membres), sans que 
cette baisse ne puisse excéder 5 % du montant initial de 
l’attribution de compensation. 

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
    par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
 

Refuse, à la vue de ces éléments, de transférer à la communauté de 
communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas la fiscalité 
économique (CFE, CVAE, IFER, TaSCom, TAFNB etc.). 
Ces ressources communales sont trop importantes et maintiennent 
l’indépendance de la commune. 
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Madame le Maire expose à son Conseil Municipal ce qui suit : 
Suivant demande de Mme CALVET Audrey de ne plus être délégué 
titulaire car dorénavant il n’y aura plus de délégué par commune mais 
trois délégués intercommunaux pour notre communauté de commune. 
Il importe donc de procéder au renouvellement de deux délégués 



 
Délibération 45/2022 

 
Désignation des délégués 
auprès du SIVU Chenil 

Fourrière 
  

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

titulaires représentant la commune auprès du SIVU Chenil Fourrière 
de 47. 
 
Considérant que le Conseil Municipal doit procéder à l’élection des 
délégués, au scrutin secret et à la majorité des suffrages, 
 
Le Maire invite les candidats à se déclarer. 
 
Se sont portés candidats pour les délégués titulaires et suppléant :  
- Mme SEIGNOURET Jacqueline, Titulaire, 
- Mme CALVET Audrey, Suppléant 
 
Premier tour de scrutin 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins :  14 
Nombre de bulletins blancs ou nuls :  0 
Nombre de suffrages exprimés : 14 
Majorité absolue : 8 
 
Ont obtenu : 
- Mme SEIGNOURET Jacqueline : 14 voix 
- Mme CALVET Audrey : 14 voix 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
et voté à bulletin secret, 

 
 
Désigne, pour représenter la commune auprès du SIVU Chenil 
Fourrière :  
- Délégué titulaire :  
- Mme SEIGNOURET Jacqueline  
 
- Délégué suppléant :  
- Mme CALVET Audrey  

  
Notifie cette délibération au Président du SIVU Chenil Fourrière et 
aux intéressés. 
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Délibération 46/2022 

 
Travaux de Voirie  

Parking de la Bascule 
 

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’après une étude 
des travaux de voirie déjà réalisés, il y a possibilité financièrement de 
réaliser les travaux de voirie du Parking de la Bascule. 
Les travails prévus suivant devis s’élèvent à la somme de 4 895.88 € 
TTC. 
Il sera nécessaire d’ajouter à ce montant des travaux de réalisation 
d’une canalisation de récupération et d’évacuation des eaux de pluie à 
ce parking afin que l’enduit bicouche reste en place et que le parking 
ne se creuse pas avec des flaques d’eau qui stagnent. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 



 
Donne un avis favorable pour la réalisation de ces travaux. 
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Délibération 47/2022 
 

Acquisition de Panneaux de 
circulation 

Pont de Pérignac 
 

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que les assurances 
ont rendu leur conclusion pour ce qui concerne l’accident du Pont de 
Pérignac en décembre 2021. 
Aujourd’hui, il est nécessaire de mettre en place des panneaux 
d’interdiction afin de préserver ce pont.  
Nous devons protéger la structure de celui-ci des engins trop lourds 
qui y circulent régulièrement mais également protéger la sécurité des 
usagers en véhicules. 
Le coût de deux panneaux d’interdiction de circulation est d’environ 
300.00 € TTC. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Donne un avis favorable pour l’acquisition et la mise en place de ces 
deux panneaux d’interdiction de circulation. 
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Délibération 48/2022 
 

Acquisition de Panneaux de 
circulation 

Au niveau du chemin « Place 
de l’Eglise 

 
 

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire 
de règlementer la circulation sur le chemin « Place de l’Eglise » entre 
les parcelles B 782 et B 645. (voir plan ci-dessous) 
Ce chemin est trop étroit et les véhicules roulent trop vite et risquent 
de provoquer un accident. 
Le coût du panneau d’interdiction sauf riverains est d’environ 150.00 
€ TTC. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0abstentions 

 
Donne un avis favorable pour l’acquisition et la mise en place de ce 
panneau d’interdiction sauf riverains. 
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Délibération 49/2022 

 
Acquisition de Matériel pour 

la cantine de l’école 
 
 

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire 
de remplacer le matériel de la cantine de l’école car pour certain ne 
fonctionnant plus correctement et d’autre ne sont plus adaptés. 
Des devis ont été réalisés pour : 

- Un lave vaisselle professionnel pour un montant TTC de 
3 583.20 € 

- Une cuisinière 4 feu gaz pour un montant TTC de 3 187.20 € 
- Un four électrique à convection pour un montant TTC de 

1 960.00 € 
- Du matériel support inox pour four, des bacs gastro, des 

chariots, etc pour un montant TTC de 1 609.20 €. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0abstentions 

 
Donne un avis favorable pour l’acquisition de tout ce matériel. 
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Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire 
de faire une décision modificative au niveau du budget primitif 2022 
pour ce qui concerne un basculement de fond d’un article à une autre. 
 



Délibération 50/2022 
 

Décision Modificative 
 
 

Publié le 14 septembre 2022 
Transmis à la Préfecture le  

14 septembre 2022 
 

Investissement 
 

Dépenses  
2188 Autres immobilisations Corp - OP 101 15 000.00 
  

Recettes  
021 Virement de la section de Fonctionnement 15 000.00 

 
 

Fonctionnement 
 

Dépenses  
023 Virement à la section d’Investissement 15 000.00 
615221 Bâtiments publics -    2 000.00 
615228 Autres Bâtiments -   3 000.00 
61524  Bois et Forêts - 10 000.00 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 14 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention 

 
Donne un avis favorable pour la modification ci-dessus. 
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Information 09/2022 

 
Ordures Ménagères 

 
Publié le 14 septembre 2022 

 

 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que le taux 
d’imposition des ordures ménagères était à 8 % puis il est passé à    
11 % et devrait passer à 15 % pour l’année prochaine. 
 
Madame le Maire s’y oppose et n’a pas l’intention de voter ce taux. 
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Information 10/2022 
 

Projet de restauration du 
réfectoire de la cantine de 

l’école 
 

Publié le 14 septembre 2022 
 

Madame le Maire donne la parole à Madame COMBAUD qui 
présente au Conseil Municipal le projet de restauration du réfectoire 
de la cantine de l’école. 
 
Les travaux étudiés sont : 

 2 cloisons à abattre afin d’agrandir le réfectoire, 
 Ajout de lineau de sol au niveau de l’agrandissement, 
 Revoir l’électricité, 
 Déplacer un évier, 
 Refaire ou revoir les peintures, 
 Abaisser les plafonds du réfectoire, 
 Ajouter une cloison avec une porte sur le passage qui mène à 

la salle d’archives de l’école, 
 Remplacer les fenêtres et les portes fenêtres, 
 Aménagement de la cuisine avec du matériel neuf à savoir : 



 Un four électrique à convection, 
 Un lave vaisselle professionnel, 
 Une cuisinière 4 feu gaz, 
 Du matériel, bac gastros, chariot, etc. 

 
Pour la réalisation de ces travaux, il sera nécessaire de faire une 
demande d’emprunt. 
 
Afin de pouvoir engager une demande de devis, la commission des 
bâtiments se réunira prochainement sur les lieux afin de définir 
exactement les travaux à réaliser. 
 
A la suite de cette étude, chaque projet sera à nouveau examiné. 
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Information 11/2022 
 

Ordures Ménagères 
Emplacement des containers 

 
Publié le 14 septembre 2022 

 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que depuis quelques 
temps les emplacements de containers sont dans un état 
catastrophique. 
Il s’agit notamment des emplacements au niveau du terrain de tennis, 
du secteur du tri sélectif, du secteur de Loches et celui des ULM. 
Etant donné que dans les communes aux alentours de Montpezat, il 
n’y plus ou presque plus de containers visibles de la route sur le 
passage de personnes, ceux-ci déposent leurs ordures et encombrants 
sur le secteur de Montpezat. 
 
Madame le Maire propose de se rendre sur une commune proche afin 
d’examiner le travail réalisé et leur fonctionnement en vue d’étudier 
un nouveau système de dépôt des ordures ménagères. 
 
Se propose Mrs ROSSI, GODEAS, BENOIST, FLEURY, CABAS et 
Mme BOUCHET. 
Une date sera prochainement proposée. 
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Information 12/2022 

 
Chemin de Saint Médard 

 
Publié le 14 septembre 2022 

 

Madame le Maire informe le conseil de l’avancement du dossier 
concernant le chemin de Saint Médard. 
Cette affaire est appelée le 21 septembre prochain à une première 
audience dite d’orientation, à l’occasion de laquelle un délai sera 
donné à la partie adverse pour produire ses conclusions en défense. 
 
L’affaire sera probablement renvoyée à une audience de mise en état 
qui aura lieu dans deux mois environ. 
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Information 13/2022 
 

Ecole 
Brise vue 

 
Publié le 14 septembre 2022 

 

 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’elle a été alertée 
par la gendarmerie en ce qui concerne la cour de l’école. 
La gendarmerie a précisé qu’il serait nécessaire d’installer un brise 
vue sur le grillage de l’école. 
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Information 14/2022 
 

Economie d’Energie 
 

Publié le 14 septembre 2022 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que dans le contexte 
actuel, il serait nécessaire de faire des économies d’énergie. 
Notamment en coupant l’éclairage du Moulin et l’éclairage public à 
partir d’une certaine heure. 
 
Madame le Maire demande à ce que cette question soit étudiée. 
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Information 15/2022 
 

Salle des Associations 
 

Publié le 14 septembre 2022 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’elle vient d’ouvrir 
la salle des associations. 
Effectivement, la bibliothèque étant maintenant dans la salle du 
Conseil, nous avons un emplacement de libre au niveau de la maison 
communale. 
 
Cette salle ne pourra être utilisée qu’à partir de 16 h 30 les jours de 
semaine car il convient de ne pas déranger les clients de l’agence 
postale. 
 
Cette salle sera utilisée par l’école de musique et les associations qui 
en feront la demande. 
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Information 16/2022 
 

Cloche de l’église de           
Saint Médard 

 
Publié le 14 septembre 2022 

 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que durant l’été il a 
été nécessaire de remplacer le mouton qui soutient la cloche de 
l’église de Saint Médard pour un montant TTC de 1 368.60 €. 
 
En effet celui-ci était complètement cassé. 
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 Fin de séance 23 h 30 
  
 Fait et délibéré les jours mois et an susdits. 

 



Signatures 
  
 Mme  SEIGNOURET                                    Mr CARREGUES 

         
                                                                                   
 
Mr  CABAS                                                    Mr  ROSSI 
            
 
               
Mr FLEURY                                                 Mme  CALVET          
                                                                   (Pouvoir à Mme REY)                                                                     
 
 
 
Mme BOUCHET                                         Mme BORDES    
                                                                (Pouvoir à Mme le Maire) 
                                           
 
 
Mr SOULIE                                                 Mme RALLIER                                            
                                                                
 
 
 
Mr RIEUCOS                                               Mr BENOIST                                       
(Pouvoir à Mme COMBAUD)             
 
 
 
Mme REY                                                    Mr  GODEAS      
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